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CONSEIL D’ETAT
-----

Section de l’In
? ?

N°285.990 séance du 18 Septembre 1962i ?’i :-81. I? ?

A V I S

. Le Conseil d’Etat (Section de l’Intérieur), saisi
par le Ministre de l’Intérieur de la question de savoir si les
dispositions combinées de l’article 7 et du dernier alinéa de
l’article 9 de la loi n° 53.1320 du 31 décembre 1953 permettentà la Ville de Paris de bénéficier à ce titre d’une participa-
tion de l’Etat à raison de 75 % des dépenses de construction
de casernement des sapeurs pompiers de Paris dans la mesure
où lesdites dépenses auront été préalablement inscrites à son
budget, .’

Considérant qu’aux termes du dernier alinéa de l’ar-
ticle 9 de la loi susmentionnée, l’Etat participe dans la pro-
portion de 75 % "aux dépenses de casernement du Régiment de
Sapeurs Pompiers inscrites au budget de la Ville de Paris dans
la limite des dotations approuvées sur le budget primitif par
les autorités qui règlent ce budget et des paiements effectués
par la Préfecture au cours de l’exercice considéré"; qu’ainsi
la disposition législative qui définit la participation de l’Etat
aux dépenses de casernement ne fait aucune distinction entre
elles et n’exclut pas les dépenses de construction;

Considérant que, si les dispositions de l’article 9
précité doivent être regardées comme une des modalités prévuesà l’article 7 aux termes duquel "la participation annuelle de
l’Etat aux dépenses des services de police et d’incendie de
la Ville de Paris est déterminée selon les modalités précisées
aux articles suivants", il résulte de la place du mot "annuelle"
dans ledit article non pas que la participation de l’Etat est
limitée aux seules dépenses figurant chaque année au Budget
de la Ville mais que la participation de l’Etat aux dépenses
de la Ville doit être prévue chaque année dans la loi de finances
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EST D’AVIS

de répondre à la question posée dans le sens desobservations qui précèdent.

Le Conseiller d’Etat
présidant la séance,

Le Secrétaire,


